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: P R O S P E C T U So  C) 

I L y a lieu  de  croire  que  les  premières  lois  furent  celles  que  chaque  père  de  famille 
fit  pour  établir  l’ordre  dans  fa  maifon.  Mais  lorfque  l’intérêt,  le  befoin  &c  le  plaifir  eurent 
raliemblé  les  hommes  dans  des  villes , ces  lois  privées  fe  trouvèrent  infuffifantes , 6c 
pour  contenir  les  fociétés  il  fallut  une  autorité  plus  forte  que  la  puiffance  paternelle. 
Les  chefs  des  nations  éminemment  intéreffés  à la  confervation  de  chaque  état,  fu- 
rent chargés  du  foin  de  pourvoir  à.  fa  défenfe  , à fa  perpétuité , à fon  bonheur  , &C  les 
lois  publiques  parurent.  Ce  n’étoit  que  par  elles  feules  que  l’on  pouvoit  mettre  un  frein 
aux  pallions  dont  le  choc  auroit  bouleverfé  l’ordre  établi.  Elles  durent  néanmoins  dans 
l’origine  être  auili  fimples  qu’aifées  à connoître.  Les  fociétés  étoient  peu  nombreufes , 
leur  territoire  peu  étendu  & les  rapports  de  citoyen  à citoyen  faciles  à affigner. 

Mais  quand  des  peuples  entreprenans  conduits  par  des  chefs  ambitieux , fe  furent 
fu b] ugués  les  uns  les  autres  , & eurent  fait  un  mélange  de  leurs  moeurs  & de  leurs  ufages , 
l’art  de  gouverner  devint  une  fcience  plus  compliquée  , parce  qu’il  embrafîa  non-feule- 
ment les  rapports  de  citoyen  à citoyen,  mais  encore  ceux  de  peuple  à peuple.  Ces 
derniers  rapports  formèrent  ce  qu’on  appelle  le  droit  des  gens  d’où  dérivèrent  les  lois 
relatives  à la  guerre,  à la  paix  & au  commerce  vu  en  grand. 

C’eR  moins  de  çette  partie  de  l’adminiflration  qu’il  s’agit  ici , que  de  celle  qui  con- 
cerne  le  maintien  du  bon  ordre  dans  lafociété.  L’expérience  apprit  bientôt  aux  légilla- 
teurs  que  pour  remplir  cet  important  objet,  leurs  foins  dévoient  être  continus,  Il  fallut 
des  lois  pour  prévenir  les  troubles , pour  arrêter  les  abus , pour  punir  les  crimes  , Sç 
pour  affurer  à chaque  citoyen  la  poffeffion  des  chofes  dont  la  propriété  lui  étoit  légiti- 
mement acquife. 

Peut-être  que  de  tous  les  états  la  France  efi:  celui  où  l’on  remarque  le  plus  de  variété 
dans  les  lois  ; mais  on  n’en  fera  pas  étonné  , fx  Ton  jette  un  coup  d’œil -fur  leur  origine 
&C  fur  les  tems  qui  les  ont  vu  naître,  ( *' 


( * ) Vous  êtes  prié  de  faire  part  de  ce  ProfpeTus  aux  perfonnes  qui  s'occupent  de  l'étude  des  lois  oïl 
qui  exercent  un  minifère  dans  quelque  tribunal  que  ce  foie  s eccléfaJUque  ou  féculier. 
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PROSPECTUS. 

Jules-Céfar  nous  apprend  qu’avant  la  conquête  des  romains , les  Gaules  étoient  divî- 
fées  en  plufieurs  petits  peuples  indépendans  les  uns  des  autres  , & qui  par  conséquent 
avoient  chacun  leurs  lois  particulières.  Mais  après  la  conquête  qui  frit  achevée  environ 
cinquante  ans  avant  l’ére  chrétienne,  ces  lois  s’abrogèrent  & le  droit  romain  leur  fut 
fubfiîtué.  Cinq  cens  ans  de  poffeffion  de  la  part  des  romains  durent  opérer  ce  change- 
ment : auffi  quand  les  Francs  vinrent  Subjuguer  les  Gaulois , ils  les  trouvèrent  tous  ro- 
mains , parlant  latin , & vivant  Selon  les  lois  romaines. 

Ces  Francs  & les  autres  barbares  conquérans  apportèrent  un  nouveau  droit  dans  les 
Gaules  : mais  comme  ils  n’avoient  dans  leur  langue  aucun  uSagê  des  lettres  , leurs 
lois  n’étoient  que  des  coutumes  qu’ils  obfervoient  dans  les  jugemens  telles  qu’ils  les 
avoient  reçues  de  leurs  pères.  Toujours  occupés  à la  guerre  ou  à la  chaffe  & n’ayant 
d’autres  biens  que  des  bediaux , le  nombre  des  procès  devoit  être  très-limité  parmi 
eux , & leur  manière  de  vivre  ne  permettoit  pas  qu’en  les  jugeant  on  obfervât  beau- 
coup de  formalités.  Auffi  leurs  différents  ordinaires  n’étant  que  pour  des  querelles  ou 
des  larcins , on  les  décidoit  dans  des  affemblées  publiques , ou  fur  les  dépofitions  de 
témoins  produits  fur  le  champ , ou  par  le  duel , ou  par  les  épreuves  de  l’eau  &C  du  feu. 

Les  Romains  quoique  fournis  par  la  force  des  armes,  n’imitoient  en  rien  leurs  vain- 
queurs. D’ailleurs  ceux-ci  ne  faifoient  pas  leurs  conquêtes  pour  acquérir  de  la  gloire , 
mais  pour  fubfifter  plus  commodément  que  chez  eux.  Contens  d’être  les  maîtres , non- 
feulement  ils  laifïerent  vivre  les  Romains  comme  auparavant , ils  imitèrent  encore  les 
mœurs  romaines  que  leurs  pères  admiroient  depuis  longtems.  On  voit  que  nos  pre- 
miers rois  confervèrent  les  noms  des  officiers  établis  par  les  empereurs  Romains , &C 
qu’à  l’exemple  de  ceux-ci , ils  appelèrent  les  gouverneurs  de  leurs  provinces  ; ducs  , 
comtes , vicaires  ; & ceux  qui  fervoient  auprès  de  leurs  perfonnes , chanceliers  , réfé- 
rendaires , cubiculaires , domeffiques , & en  général  palatins.  Leur  monnoie  confffioit 
en  mêmes  efpèces  que  la  romaine , c’efl-à-dire  , en  fous  d’or  & en  deniers  d’argent , 
où  ils  étoient  repréfentés  à-peu-près  comme  les  empereurs.  Ainfi  l’efprit  & la  politeffe 
des  peuples  vaincus  les  rendit  maîtres  de  leurs  vainqueurs  en  ce  qui  demàndoit  quel- 
que connoiffance  des  lettres  & des  arts. 

Cette  dépendance  augmenta  quand  les  barbares  eurent  embraffé  la  religion  des  Ro- 
mains. Ils  révérèrent  comme  des  perfonnes  facrées  les  évêques  & les  prêtres  qu’ils 
admiroient  déjà  comme  des  favans.  Ce  fut  alors  comme  l’a  remarqué  M.  l’abbé  Fleury , 
que  les  Romains  commencèrent  à les  trouver  moins  barbares  & à leur  obéir  plus 
volontiers;  C’étoit  cependant  encore  deux  peuples  qui  différoient  par  le  langage , par 
les  habits  , par  les  coutumes  , & cette  diffinètion  paroît  avoir  eu  lieu  en  France  durant 
les  deux  premières  races  de  nos  rois  : elle  fe  conferva  particulièrement  dans  les  lois  ; 

comme  on  devoit  rendre  juftice  à chacun  félon  la  loi  fous  laquelle  il  étoit  né , ou 
qu’il  avoit  choifie  , ( car  ce  choix  étoit  permis  ) on  rédigea  par  écrit  les  lois  , ou 
pour  mieux  dire  , les  coutumes  des  barbares. 

Il  eff  parvenu  jufqu’à  nous  un  recueil  de  ces  lois  qui  comprend  celle  des  Vifîgots, 
un  édit  de  Théodoric  roi  d’Italie , les  lois  des  Bourguignons , la  loi  falique  & celle 
des  Ripuaires , lefquelles  font  proprement  les  lois  des  Francs  ; la  loi  des  Allemans  , 
c’efl-à-dire  , des  peuples  d’Alface  & du  haut  palatinat  ; les  lois  des  Bavarois  , des  Sa- 
xons , des  Anglois  & des  Frifons  ; &c  la  loi  des  Lombards  , beaucoup  plus  considé- 
rable que  les  précédentes. 

Charlemagne  ayant  réuni  fous  fon  empire  toutes  les  conquêtes  des  Francs,  des 
Bourguignons , des  Goths  & des  Lombards  , fît  renouveler  toutes  ces  lois  & y ajouta 
des  capitulaires  qui  étoient  des  lois  générales  faites  dans  cette  grande  affemblée  an- 
nuelle où  fous  les  rois  des  deux  premières  races  fe  traitoient  toutes  les  affaires  publiques. 

Les  révolutions  qui  arrivèrent  en  France  vers  la  fin  de  la  fécondé  race  de  nos  rois 
& au  commencement  de  la  troifième , ayant  fait  tomber  toutes  les  lois  dans  l’oubli , on 
ne  fuivit  plus  qu’un  droit  incertain  fondé  feulement  fur  l’ufage  : les  ducs  , les  comtes , 
& les  autres  officiers  royaux  s’étant  attribué  la  propriété  des  villes  & des  provinces 
dont  ils  n’avoient  que  le  gouvernement , fe  mirent  en  poffeffion  de  rendre  la  jurace 
par  eux-mêmes , ou  par  des  officiers  pris  entre  leurs  domeftiques.  Le  fénéchal  étoit  le 
maître  d’hôtel  ; les  baillis  & les  prévôts  étoient  des  intendans  ou  des  receveurs  , & 
les  fer  gens-  étoient  de  fimples  valets.  Cette  juftice  étoit  fouveraine  &C  fe  rendait  fom- 
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mairement.  Les  peines  des  crimes  étoient  cruelles  ; il  étoit  ordinaire  de  crever  les 
yeux,  de  couper  un  pied  ou  une  main  ; c’eft  pourquoi  les  aêles  de  ces  temps-là  font  fi 
iouvent  mention  de  mutilation  de  membres.  Il  femble  même  que  ces  peines  étoient 
arbitraires. 

Les  feigneurs  qui  jugeoient  ainfi  le  peuple  , étoient  jugés  par  d’autres  feigneurs.  Un 
châtelain,  par  exemple  , étoit  fournis  à la  juridi&ion  du  comte  dont  il  étoit  vaffal , 
& le  comte  pour  le  juger  étoit  obligé  d’affembler  les  pairs  de  fa  cour , c’efl-à-dire  , 
les  autres  châtelains  fes  vaffaux,  égaux  entr’eux  & de  même  rang  que  celui  qu’il 
falloit  juger.  Le  comte  étoit  lui-même  un  des  pairs  de  la  cour  de  Ion  feigneur  , qui 
étoit  ou  un  comte  plus  puiffant , ou  un  marquis , ou  un  duc  , & cette  fubordination 
remontoit  jufqu’au  fouverain  : car  le  roi  avoit  auffi  fa  cour  compofée  des  pairs  de 
France  fes  premiers  vaffaux. 

Mais  cet  ordre  ne  s’obfervoit  pas  toujours.  Souvent  les  nobles  qui  fe  fentoient  forts 
n’obéiffoient  point  à leurs  feigneurs  & réduifoient  ceux-ci  à fe  faire  juffice  par  les  armes. 
Le  roi  lui-même  étoit  obligé  de  faire  la  guerre  non-feulement  à des  pairs  de  France  , 
mais  à des  feigneurs  beaucoup  inférieurs. 

L’établiffement  de  ces  nouvelles  juridi étions  fut  une  des  principales  caufes  qui  don- 
nèrent naiffance  aux  coutumes  que  l’on  voit  fi  multipliées  & fi  variées  dans  le  royaume. 
Les  ufages  particuliers  de  chaque  feigneurie  , dit  Beaumanoir , en  formoient  le  droit 
civil.  Et  cet  auteur , que  félon  la  remarque  de  M.  de  Montefquieu  , on  doit  regarder 
corpme  la  lumière  de  fon  temps , & une  grande  lumière  , ajoute  qu’il  ne  croit  pas  que 
dans  tout  le  royaume  il  y eut  deux  feigneuries  qui  fuffent  gouvernées  de  tout  point  par 
la  même  loi. 

Comme  les  coutumes  ne  forent  point  d’abord  rédigées  par  écrit , rien  n’étoit  plus 
équivoque  que  le  droit  coutumier.  Dans  toutes  les  conteftations  chacun  alléguoit  la  cou- 
tume en  fa  faveur  : on  ordonnoit  des  enquêtes  par  turbes,  qui  fouvent  induifoient  le 
juge  en  erreur  ©u  le  laiffoient  dans  l’incertitude , parce  qu’il  arrivoit  fréquemment  que 
la  moitié  des  témoins  alléguoit  la  coutume  d’une  façon,  tandis  que  les  autres  attefioient 
qu’eHe  étoit  toute  oppofée. 

La  France  étoit  dans  cet  état  lorfqu’on  recommença  d’étudier  le  droit  romain  tel  qu’on 
l’étudie  encore  aujourd’hui. 

D’un  autre  côté  on  rédigea  par  écrit  les  coutumes  auffitôt  que  les  défordres  qui  les 
avoient  produites  furent  un  peu  calmés  & que  le  temps  les  eut  un  peu  affermies. 

Le  droit  romain  , appelé  auffi  droit  écrit , a été  confidéré  comme  loi  qui  oblige  dans 
les  lieux  où  la  loi  romaine  avoit  pour  ainfi  dire  jeté  de  plus  profondes  racines.  Tels 
font  le  Languedoc , la  Provence , le  Dauphiné  & le  Lyonnois  , parce  que  ces  provinces 
furent  les  premières  conquêtes  des  Romains  & les  dernières  des  François.  Dans  le  refie 
de  la  France , les  coutumes  ont  prévalu  : on  n’y  obferve  point  le  droit  romain  dans 
les  cas  où  elles  lui  font  oppofées,  & ces  cas  font  en  très-grand  nombre.  De-là  dérive 
la  différence  qu’il  y a entre  le  pays  coutumier  & le  pays  de  droit  écrit. 

Ce  font  ces  lois  , le  droit  canonique  & les  ordonnances  de  nos  rois  de  la  troifième 
race  qui  compofent  parmi  nous  cette  feiençe  non  moins  vaffe  qu’importante  qu’on  appelle 
jurifprudence.  Elle  peut  être  définie  la  connoiffanc®  de  tout  ce  qui  eft  jufie  ou  injufte  , 
& l’art  de  déterminer  les  principes  qu’on  doit  fuivre  pour  faire  l’application  des  lois 
aux  différentes  qiieftions  fur  lefquelles  les  tribunaux  peuvent  être  follicités  de  prononcer. 

Le  nombre  des  livres  publiés  fur  cette  fcience  n’eft  pas  inférieur  à celui  des  objets 
fur  lefquels  les  lois  étendent  leur  empire  : mais  dans  cette  foule  immenfe  d’ouvrages 
on  n’en  trouve  aucun  où  les  auteurs  aient  embraffé  l’univerf alité  des  matières  dont 
chacun  s’eft  occupé  en  particulier.  Les  uns  ont  écrit  fur  les  lois  civiles  , les  autres  fur 
le  droit  canonique  ; ceux-ci  ont  traité  les  matières  criminelles , ceux-là  les  lois  féodales  ; 
quelques-uns  les  lois  militaires  , d’autres  celles  du  commerce  : plufieurs  ne  fe  font 
attachés  qu’à  quelques  fujets  particuliers  tels  que  le  retrait  lignager  , les  donations , les 
fucceffions , les  fubftitutions  , les  tefiamens , ôcc.  D’autres  ont  raffemblé  les  décidons 
des  compagnies  fouveraines  pour  fuppîéer  au  filence  du  légiflateur  dans  les  cas  où  il  ne 
s’efl  point  expliqué  ; enfin  d’autres  fe  font  appliqués  à développer  les  règles  de  la 
procédure  ou  des  formes  judiciaires , & cette  connoiffance  plus  intéreffaate  qu’on  ne 
le  penfe  communément , a fait  la  matière  de  plufieurs  traités. 
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Quelque  variété  que  préfentent  d’abord  à l’efprit  tant  d’objets  divers  , ils  ont 
néanmoins  entr’eux  des  rapports  fi  effentiels  & û marqués  qu’il  y a lieu  de  s étonner 
qu’on  n’ait  pas  encore  effayé  d’en  réunir  l’explication  dans  un  même  livre.  La  tache 
efi  pénible  fans  doute  & difficile  à remplir  ; mais  l’utilité  d’une  telle  entreprife  a paru  <.  t 

fi  fenlible  qu’on  s’ell  imaginé  qu’il  fuffiroit  de  la  former  pour  bien  mériter  du  public.  En 
eifet , fi  jamais  l’ouvrage  que  l’on  propofe  acquiert  le  degré  de  perfection  dont  il  eft  La) ■ «q 
fufceptible , il  tiendra  lieu  d’une  infinité  d’autres  livres  dont  il  aura  emprunté  les  fecours 
& corrigé  les  erreurs  : ce  fera  une  forte  de  bibliothèque  de  jurifprudence , ou  les  juges  ( 
de  tous  les  tribunaux  trouveront  avec  facilité  des  règles  fûres  pour  les  diriger  dans 
les  fondions  épineufes  de  la  magiftrature  ; où  les  défenfeurs  des  citoyens  puiferont 
des  moyens  pour  faire  triompher  la  juftice  & l’innocence  ; où  les  greffiers , les  notaires  , 
les  procureurs , les  huiffiers  & en  général  tous  les  mimllres  des  lois  apprendront  a 
çonnoître  les  fondions  de  leur  état , les  devoirs  qu’ils  ont  à remplir  6c  les  privilèges 
qui  leur  font  propres. 

Les  particuliers  eux-mêmes  éclairés  fur  leurs  vrais  intérêts  pourront  apprécier  la  ' ■ > 
jufiice  de  leurs  prétentions  avant  de  les  foumettre  à la  décifion  des  tribunaux.  L’ente- 
tement  qui  naît  de  l’ignorance  des  lois  a fouvent  précipité  des  familles  dans  la  ruine 
par  des  procès  injuftement  entrepris.  Il  fera  facile  de  fe  garantir  de  ces  erreurs  fùneftes 
en  combinant  par  le  moyen  du  même  ouvrage  , la  force  de  la  défenfe  de  fon  adverfaire 
avec  celle  de  l’attaque , afin  de  ne  pas  engager  celle-ci  avec  trop  de  légérete , comme 
cela  arrive  fx  fréquemment. 

Pour  remplir  toutes  ces  vues  on  a tâché  de  donner  fur  chaque  cbjet  des  explications 
claires  & prêches  : on  a cherché  dans  la  difcuffion  des  matières,  à développer  l’efprit 
des  ordonnances  qui  y ont  rapport;  on  a appliqué  aux  quellions  qui  naiffent  de  chaque 
fujet  les  arrêts  des  cours  & les  autorités  des  jurifconfultes  que  leur  fageffe  , leurs 
lumières  & leurs  écrits  ont  rendus  célèbres.  Plufieurs  d’entr’eux  avantageulement  connus 
ont  bien  voulu  nous  communiquer  leurs  réflexions  & ont  enrichi  l’ouvrage  de  divers 
articles  qui  ne  peuvent  manquer  d’être  favorablement  accueillis.  On  a d’ailleurs  cité  les 
fources  oîi  la  doèlrine  efi:  la  plus  pure  & où  l’on  doit  la  puifer  dans  l’occafion.  Un  plus  long 
détail  feroit  ici  fuperflu,  c’eû  dans  l’ouvrage  même  qu’il  faut  apprendre  à le  çonnoître. 

Au  relie  on  va  voir  que  l’on  a pris  des  précautions  pour  que  le  public  qui  vohdra  fe 
procurer  le  livre  qu’on  lui  propofe  , foit  à l’abri  des  regrets  que  les  foufcriptions  lui 
ont  plus  d’une  fois  occafionnés» 

CONDITIONS  DE  LA  SOUSCRIPTION." 
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■ S particuliers  qui  d’ici  au  premier  feptembre  prochain  s fe  feront  procuré  un  Exemplaire  du  premier 
volume  que  fon  vient  de  mettre  en  vente  , & qui  auront  foufcrit  pour  les  autres  „ ne  payeront  chaque  vo~ 
lume  que  quatre  livres  dix  fous  broché  & cinq  livres  dix  fous  relié.  Ils  recevront  d'ailleurs  les  trois  derniers 
volumes  gratis.  Pour  tout  autre  , le  prix  de  chaque  volume  broché  fera  de  cinq  livres  & de  fx  livres  relié. 

Il  ne  fera  fait  aucune  avance  d’argent  par  les  Soufcripteurs  3 il  fujfra  qu’ils  payent  chaque  volume  en 
Je  retirant.  On  en  publiera  cinq  ou  fx  tous  les  ans , à compter  du  premier  feptembre  prochain. 

Comme  il  efl  arrivé  plufeurs  fois  que  des  ouvrages  propofés  par  foufcription  n’ont  pas  répondu  à l’attente 
des  Soufcripteurs , on  ne  veut  pas  que  dans  la  foufc-ription  aEluelle  ils  fo'ient  expofés  à cet  inconvénient  : 
ç’ efi  pourquoi  çn  déclare  que  chaque  Soufcripteur  pourra  pendant  un  mois  , à compter  du  jour  qu’il  aura 
foufcrit , rapporter  au  libraire  V Exemplaire  qui  lui  aura  été  fourni  3 s’il  eji  mécontent  de  l’ouvrage  > & on  lui 
rendra  fon  argent » 

Aucun  Soufcriptçur  ne  fera  obligé  de  retirer  les  volumes  qui  paraîtront  dans  le  cours  de  l’édition  ; mais 
la  foufçription  de  ceux  qui  auront  négligé  pendant  fisc  mois  de  retirer  les  volumes  dont  la  publication  aura  été 
annoncée  fans  Us  papiers  publics  3 demeurera  nulle  s & fi  par  la  fuite  ils  veulent  fe  procurer  ces  volumes  , 
ils  feront  tenus  de  les  payer  ainfi  que  Tes  fuivans , comme  les  perfonnes  qui  n auront  pas  foufcrit. 


LûSc  approuvé,  pe  ïo  avril  177?.  Crébillon. 

Vu  l’Approbation  , permis  d'imprimer  ce  n avril  1775'.  LENOIR, 


De  1 Imprimerie  de  Quili.au,  rue  du  Fouare,  à l’Annonciation. 


